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' TROISIEME TYPE 

la deuxième 
et la troisième 
génération 

., . ont permis 
l'émergence 
de véritables 
talents. Plus 
éduqués que 
leurs parents, 
ils ont trouvé, à 
force de travail 
et de volonté, la 
voie des sommets. 
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Le Maroc est l'un des principaux pays d'émigration du monde. Plus 

de ro % des Marocains résident à l'étranger. Aujourd'hui, ils repré­

sentent toutes les couches sociales et toutes les régions du Maroc. 

Rares sont les familles qui n'ont pas un ou plusieurs de leurs mem­

bres vivant à l'étranger. 

Ainsi, parler de l'émigration marocaine comme un ensemble uni­

forme ne serait pas juste tant la diaspora est aujourd'hui diversifiée. Il 

y a encore quelques années, l'émigré marocain était principalement 

défi.ni comme un homme, rural, sans qualifications, allant chercher 

ailleurs une vie meilleure. Si cette catégorie de migrants continue 

d'émigrer principalement pour des raisons économiques, d'autres 

générations et d'autres profils ont vu le jour. 

La deuxième et la troisième génération ont permis l'émergence de 

véritables talents. Plus éduqués que leurs parents, ils ont trouvé, à 

force de travail et de volonté, la voie des sommets. Difficile de ne pas 

citer ici un symbole de méritocratie, Najat Vallaud Belkacem. À l'âge 

de 7 ans, la petite Rifaine part en France grâce au regroupement fami­

lial. À 35 ans aujourd'hui, elle occupe le siège prestigieux de porte­

parole du gouvernement français. 

Dans ces nouvelles générations d'émigrés, sont apparus aussi les 

enfants de la mondialisation. Des jeunes Marocains diplômés, étu­

diants ou citadins attirés par l'aventure du monde. Un monde qui 

s'étend bien au-delà de l'Europe, un monde qui les enrichira, les for­

mera et leur donnera le choix ... 

Plus qualifiés, plus mobiles, ces hommes et ces femmes se construi­

sent une place entre ici et là-bas. Ces Marocains résidant à l'étranger, 

devenus des citoyens du monde, qui se nourrissent des différences, 

pourraient bien être cette inspiration dont le Maroc a besoin. 
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Autres chiffres * 
t 42 % des Marocains disent envisager d'émigrer. 
t 9 % seulement disposent des informations, des papiers 
et de l'argent nécessaires pour mener à bien ce projet . 
t 53 % des MRE rentrés au pays ont vécu plus 
de 7 ans à l' étranger. Les Marocains privilég ient 
l'émigration de longue durée. 

• source : étude menée P.ar la Fondation européenne 
pour la formation (ETF) publiée, en février 2013 
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DROITS 

Les associations veillent 
Le tissu associatif des Marocains résidant à l'étranger s'est solidifié ces dernières années 
afin de défendre leurs droits et intérêts auprès des institutions marocaines, trop souvent 
muettes face à leurs revendications. Une action quotidienne menée par les militants 
MRE pour enfin être considérés comme "des Marocains à part entière". 

F
aire tomber les clichés qui les 
entament au "bled'', faire valoir 
leurs droits el devoirs vis-à-vis 
de leur pays d'origine el swtout 

informer l'ensemble de la diaspora des 
décisions prises à lew· égard, tels sont 
les principaux objectifs des associa­
tions de MRE. Depuis l'indépendance, 
la diaspora s'est organisée à travers 
diverses associations. Pom les Maso-... 
cains résida.nt à l'étranger, l'e sentie! 
était de se retrouver, afin de ne pas 
s'éloigner de leur culture d'origine. 
Aujourd'hui, ils revendiquent une 
réelle reconnaissance. 

Des attentes trop méconnues 

Malgré les déclarations répétées du 
roi et du gouvernement, et les articles 
15 et 16 de la Constitution reconnais­
sant les MRE comme Marocains à part 
entière le manque de comrnwücation 
entre le Iaroc el la diaspora demeure 
le principal obstacle rencontré par les 
MRE. Parce qu'il y remédie, le travail 
des associations est à saluer. Preuve en 
e t: les derniers rebondi sements 
dans l'affaire de la ka.fala ( oir pages 
16 et 17). "La polémique sur la kafala a 
soulevé quelque chose dans les cercles 
de la diaspora. Elle a mis en lumière 
l'absence de reconnaissance du pays 
pour les Marocains résidant à l'étran­
ger", sotùigne fourad Zaki, membre 
d'w1e association franco-marocaine de 
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défense des parents ka.fils. 
Les associations dénoncent depuis 

plu ieurs années l'absence d'intérêt 
quant à le urs vérita bles besoins e t 
réclament ttne vraie volonté politique 
pom les intégrer au développement du 
Maroc. "Tant que l'on continuera à gar­
der en l'état la perceplion de cette com­
posanle, nous ne serons pas en mesure 
de développer une stratégie crédible -
pour répondre à leurs attentes, qui ne 
sont plus synonymes de la sécurilé du 
retour", anal y e Jam al Belahrach, 
ancien MRE revenu au Maroc à la tête 
de Manpower Maghreb. 

L'inévitable participation 
politique des MRE 

Pom ce fa.ire, tous en appellent à tm 
miJüstère des MRE fort ainsi qu'à des 
conswats et des ambassades impliqués. 
Les associations plaident pom que ces 
administrations embauchent des 1IRE 
qui puissent parler au nom de lew·s 
compatriotes de la diaspora. 

1ais les actew's associatifs ne s'arrê­
tent pas là. "Aujourd'hui, il est important 

que nous puissions voter. Il y a une 
volonté des partis politiques d'ouvrir des 
bureau:r: de représentations dans toute 
l'Europe. Je m'en réjouis. Ça sous-entend 
qu'ils ont cpmpris que la participation 
politique doit être là. Mais il ne faut 
qu'on ne soit que des voi..7:. llfaut qu'on 
soit aussi la voix", pow·suit Salem Fkire, 
président de Cap Sud MRE, qui en a fait 
son cheval de bataille. ne position 
reprise, pas plus tard que la ema.iJ1e 
dernière, par Abdellah Boussouf, secré­
ta.iJ·e général du Con eil de la commu­
nauté marocaine à l'étranger. 

Fa.iJ·e entendre cette voix passe inévi­
tablement par une participation poli­
tique des MRE lors des é lections 
nationales marocaine . Le MRE n'ont 
toujoms pas le droit d'élire el d'être éli­
gibles. Des droit légitimes pour tout 
citoyen marocain, garanties par les arti­
cle 16, 17 et 18 de la Constitution. "Une 
représentativité de la communauté 
marocaine installée à l'étranger aura le 
mérite de renforcer les liens avec le 
Maroc", conclut Salem Fkire, rappelant 
que la diaspora marocaine est très atta­
chée à ses origines. • 

Les associations dénoncent /'absence d'intérêt 
quant à leurs véritables besoins et réclament 
une vraie volonté politique pour les intégrer 
au développement du Maroc. 



THOMAS LACROIX 

"La diaspora marocaine en Europe 
s'est profondément diversifiée" 

Thomas Lacroix, chercheur au CNRS et à Oxford, spécialiste de l'analyse des 
migrations, travaille sur les réseaux transnationaux liés à la migration, notamment 
entre le Maroc et l'Europe. Il revient pour nous sur le large réseau associatif des 

migrants marocains en Europe et sur l'émergence de la classe moyenne. 

À quand remonte l'histoire des as­
sociations marocaines en Europe? 

Le a sociations marocaines en 
Europe ont Lille très longue histoire 
dont le origines sont à rechercher 
dans la lutte en faveur de l'indépen­
dance du Maroc. Les organisations 
marocaines ont longtemps été polari­
sées entre associations pro-gouverne­
mentales (Amicales) el groupements 
d'opposants politiques (Association des 
Marocains en France, ATMF*, etc.). Ce 
associations historiques forment 
encore la colonne vertébrale du champ 
associatif marocain en Emope. Driss 
El Yazan1i, président du Conseil de la 
communauté des Marocains de l'étran­
ger el du Conseil national des droits de 
l'Homme, en esl issu. 

Quelle est leur réelle influence? 
Le savoir-foire el les réseaux politiques 
des acteurs associatifs lew· permellenl 
de se ituer en inlem1édiaires entre les 
pouvoirs publics français el marocains 
el la population marocaine en France. 
Toutefois, le divisions interne , Lille 
certaine méfiance à l'égard des orgru1i­
sations représentative limitent lem 
légitimité au sein de cette population 
qui, le plu souvent, ignore leur exis-

Lence. [! faut noter w1e croissance sans 
précédent du nombre d'associations 
créées pru· des ressortissants mru·o­
cains en Frru1ce. Près de 1600 entre 
1996 el 2011 , soit w1e création Lou les 
trois jours en moyenne. Ces nouvelles 
associations sont le plus ouvenl apoli­
tiques, versée dans le socio-cultmel 
ou dans le développement. Certaines 
peuvent avoir w1e certaine inOuence 
au niveau local, mais la plu pait ont 
une dmée de vie très cow·Le qui ne 
dépasse pas w1e année, le temps de la 
réalisation d'un projet. 

Pouvez-vous nous donner 
un exemple réussi d'impact 
concret d'une association sur 
une région ou Maroc ? 

L'association Migration et Développe­
ment à Mru·seille a mené plusiems 
centaines de projets d'infrastructw·es 
(essentiellement d'électrification), 
principalement dru1s la région Souss 
Massa Draa. L'association a participé à 
la n1ise en place du Progrrunme 
d'EleclTification Rmale Global (PERG), 
auprès de paitenaires tels que 1'0:\1EE, 
la Bai1que Mondiale, !'Agence Fran­
çai e de Développement. Le pro­
grrunme a eu des résultats très 
tru1gible en permettant l'électrification 
de régions reculées. 

Et sur le pays de résidence ? 
Plusieurs associations marocaines, et 
nolamment l'ATMF, militent en faveur 
de l'obtention du droit de vole pow· les 
étrangers en France el pom que les 
Mru·ocains de l'étranger puissent voter 
aux élections pru·Jementaires de lem 
pays d'origine (réseau Al l\Ionadru·a). 
Ces mouvements ont lru·gemenl contri­
bué à susciter le débat dan les pays 
d'accueil el d'origine, notrunmenl en 
participant à la mise en place d'élec­
tions blanches (votations citoyennes) . 
L'idée est que l'obtention de ces droits 

de vote va permettre aux n1igrru1t de 
mieux défendre lew·s droits el donc de 
faciliter leur intégration. 

On commence à parler enfin de 
l'émergence dons la diaspora ma­
rocaine d'une classe moyenne ... 

La popuJation mru·ocai.ne en Emope, 
swtout dans les pay historiques d'im­
migration (France, Belgique, Pays-Bas) 
s'est profondément dh'er ifiée au cour 
des deux dernières déceru1ies. Alors 
que celle popLùation élail essentielle­
ment constituée de travailleurs peu 
qualifiés jusque dru1s les aru1ées 1980, 
elle présente aujourd'hui w1e grande 
diversité de profils. Depuis les années 
1980, le flux d'immigration concerne 
une parl crois ante d'immigrés quali­
fiés (étudiants, ingénieurs, etc.). Pru· 
ailleurs, la diminution de l'emploi dans 
Je secteur industriel a conduit les 
migrants à se reporter vers de nou­
veaux sectems d'activité, notamment 
le conunerce. Enfin, les enfants d'im­
n1igrés sont globalement plus qualifiés 
que lems pru·ents. Cette dynamique 
d'intégration colaire el économique a 
conduit à l'émergence d'w1e classe 
moyenne el upérieure marocaine. 

En chiffres, cela se traduit comment ? 
25% des personne d'origine mru·o­
caine et 31 % de de cendants de Maro­
cains sont diplômés du supériew·. Par 
aillems, on sail que 36% des descen­
dru1ts de Marocains appartiennent à 
Lille catégorie socio professionnelle 
intermédiaire ou supérieure, selon 
l'Institut national des études démogra­
pl1iques (INED). Ces nouveaux profils 
de la dia pora 'affichent, se cher­
chent el veulent une place dru1s le 
tissu social. Certains membres de 
cette classe moyenne ont acquis une 
notoriété publique: ajat Vallaud Bel­
kacem, Jaillel, etc. • 

•Association des travailleurs maghrebins de France 
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L
a crise ocial. e, conséquence de la 
cri se économique, fail rage en 
Ew·ope el dans le resle des pays 
occidenlaux. Ce n'est pas le scoop 

du siècle, les médias el les gouwrna11Ls 
'en répandenl à longueur de jow·née. 

Les prerrùers à en péJY~r la nole sonl 
ou,·enl les immigrés, ,~enus chercher 

Lm Lra ail en Espagne et en Italie, el 
ob ligés de céder leur place. Selon de 
récente statistiques de la Banque d'Es­
pagne, par exemple, 60 % de !\IRE 
dans le pays souJirenL du chômage. 

Dan ce conditions, la solulion du 
relow· n'esl pas celle que préfèrenl les 
~IRE. Leurs enfanls sonl nés el onl 
grandi en Ew·ope. Ils 'y sonl inslallé 
el ne sonl plus en phase a\'ec la sociélé 
marocaine. ReYenir est vécu comme 
un échec el pose des problèmes 
importanl d'adaplation pour Lous les 
membres de la fanulle. 

EL lorsqu'il s'agil de renLrer pour 
l'élé, venir ,-isiler la fami lle ou faire 
ramadan au pay , de plus en plus de 
!\IRE sacrifienL celle Lradilion pour se 

concen lrer s ur l a rec he rche d 'un 
emploi. D'aillew·s, la pluparl n'onL pas 
les moyens de rentrer, i ce n'est en 
s'endeLLanL Faire face à la crise reste la 
priorité afin d'offrir à sa famille la vie 
promise en arri an l en Europe el 
concrétiser un choL'< de vie. 

Des raisons plus profondes 

En plus de ces conslatalions écono­
miques, la baisse de relow·s estivaux 
des Marocains résidan t à l'étranger 
Lienl aussi à des considér alions plus 
profondes, que les poliliques refusent 
de voir (encadré). "La chute de ces 
retours est amorcée depuis des années. 
Elle se justifie aussi par la déjection des 
.\IRE de la deu:i:ième génération et de la 
troisième génération", confie alem 
Fkire de Cap Sud !\IRE. EITeclivemenL, 
pow· ces jeunes. le relour aux source 
n'e L plus néce saire et l'ab ence de 
communicalion de nos dirigean ls 
n'aide en rien à re lancer leur intérê t 
pour le l\laroc. 

Faire face à la crise reste la priorité afin 
d'offrir à sa famille la vie promise en arrivant 
en Europe et concrétiser un choix de vie. 
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l. 'omerta des 
responsables politiques 
I 'J e ne comprends pas les chiffres 

qµi disent que tout va bien", 
confie Salem Fkire. À dire vra i, ce 

silence qui entoure la chute constante 
des retours des MRE de la part de nos 
dirigeants dénote de leur impuissance à 
insuffler un regain d'intérêt aux jeunes 
MRE pour leur pays d'origine. Personne 
ne veut admettre que le poids, crucial, 
des MRE s'affaiblit, surtout pas les chif­
fres officiels. L'été dernier, les compara­
tifs faisa ient état d'une baisse des re­
tours de plus de 12%. Les projections 
pour 2013 ne sont guère plus 
relu isantes .. . Mais toujours rien d'offi­
ciel et le discours n'est pas alarmiste. • 

Beaucoup de larocains, possédanl la 
double nationaliLé, ont régLilièrement 
venus enfants au "bled". PourtanL, 
aujow·d'hui, leur vie se faiL dans lew· 
pays d'accueil el lew·s vacances égale­
menL Il semble Join le temps où tanl de 
MRE rentraient pow· respecter la trad.i­
lion el être en famille. ujourd'hui, la 
tendance esl à des Yacances de "far­
nienle el de fêle", avoue l'un de ces 
jeunes. Ta lheureusemenl pour le 
royaume, el malgré l'envergure de 
l'opération larhaba, d'autre destina­
tions sont jugées plus propices à ce 
cadre par bon nombre de IRE. • 



1 NVESTI SSEM ENTS 

Le fond de l'air se rafraichit ••• 
Mal considérée ou regardée avec intérêt, la diaspora marocaine renâcle de plus en plus 
à investir dans le royaume. Les MRE ne sont plus ceux des années 1980, les transferts d'argent 
sont en baisse et la fièvre de leurs investissements s'est estompée. Pourtant, de nombreux 
acteurs de l'économie nationale et des porte-parole des Marocains de l'étranger gardent 
espoir et proposent des solutions pour renverser la tendance. À condition, évidemment, 
de changer l'image de "cash machine" que l'on colle aux Marocains du monde. 

L
es relations économiques et 
sociales entre la cliaspora maro­
caine et le royaume se fragilisent 
el se distendent toujours plus. En 

2012, on a ainsi pu observer une baisse 
des recettes MRE de 4%, qLù se sont éta­
blies à 65,3 milliards de dirhams. D'ail­
leurs, l'intérêt soutenu pour les recettes 
MRE dévoile la raison de l'attention que 
porte le Maroc à sa cliaspora : celui de 
renflouer les caisses en devises. Mal­
heureusement, il faut bien appeler un 
chat un chat, ils restent les plus compé­
titives "vaches à lait" du pays. 

En effet, en 2012, les recettes des 
ŒE représentaient encore près de 

10% du PIB national. Alors la baisse 
observée en 2012 apparaît comme une 
tumew· pour notre économie, à laquelle 
on prédit tous les maux dans le fut:Lu-. Le 
royaume a plus que jamais besoin des 
devises apportées par les transferts de 
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fonds de nos compatriotes résidant à 
l'étranger. Ou!Te l'économie nationale, 
ces transferts d'argent profitent smtout 
au pouvoir d'achat des ménages, jouant 
un rôle social de premier plan. À en 
croire les chill'res à fin mai 2013 de !'Of­
fice des changes, nous pouvons pousser 
w1 "ouf' de soulagement, ces recettes 
tendent à se stabiliser. 

Mais la communaulé marocaine ins­
tallée à l'étranger peut surtout être Lm 
levier de développement pour le 
Royaume en y investissant. Et les poli­
tiques ne s'y sont pas trompés voyant 
que le discours royal de la main tendue 
plaît aux MRE. Ils se sont engouffrés 
dans la brèche et les invitent à jouer un 
rôle majem dans le développement 
de lem pays. Traditionnellement, la 
diaspora a inve ti dans l'immobilier, 
le considérant comme l'investisse­
ment le plus sûr. Mais aujourd'hui, au 

Maroc, les sectew·s du tow·isme, de 
l'agroalimentaire el des services sont 
aussi portew·s d'opportunités à saisir 
pom les Marocains de l'étranger. "On 
trouve quelques exemples de réussite 
mais cela reste compliqué lorsque vous 
ne maîtrisez pas l'environnement 

Esprit d'entreprise MRE 

S
elon l'étude menée par la Fonda­
tion européenne pour la forma­
t ion (ETF) publiée en février 

2013, les travailleurs migrants, ren­
trés au Maroc, font davantage preuve 
d'esprit d'entreprise. 26 % ont leur 
propre entreprise contre 20 % dans le 
reste de la population et 20 % em­
ploient eux-mêmes des travailleurs 
(7 % dans le reste de la population). • 

local", nuance Jamal Belahrach, pré­
sident de la Commission emploi el 
relations sociales à CGEM. 

Des freins qui ralentissent 
les investissements 

Pourtant aucun Chef de gouverne­
ment, ni aucun ministre des MRE n'a 
réussi à attirer une vague majew·e d'in­
vestissements. ''Aucun gouvernement 
n'a su réfléchir et élaborer un plan d'ac­
tion sérieux destiné à la diaspora", 
déplore Jamal Belarach. 

Qui plus est, les freins demement. 
Beaucoup de Marocains du monde 
dénoncent les lentew·s administratives, 
les lacunes institutionnelles, la corrup­
tion qu'ils renconlTent et le mépris dont 
ils font l'objet. Le fai t est, également, 
que les MRE de la deuxième génération 
el d'autant plus ceux de la troisième 
génération n'ont plus de liens réels 
a ec lem pays d'origine. Ils ont ainsi 
tendance à s'installer définitivement 
dans lew· pays d'accueil. 

Le fait que cette génération mette de 
côté ses projets économiques au 
Maroc est une perte car ce ne sonl pas 
les compétences qui manquent au sein 
de la cliaspora. Selon un rapport publié 
en déb ut d'année par la Fonda tion 
européenne pour la formation (ETF), 
el dont les chiffres ont été confirmés le 
10 mai dernier par le département 
d'Abdellatif Maâzouz, ministre chargé 
des MRE "17% des actifs e:rercent dans 
des professions scientifiques, intellec­
tuelles et managériales et sont très qua­
lifiés" , soit 400 000 MRE. otre 
cliaspora pow·rait ainsi faire profiter le 
Maroc de toutes ses compétences, afin 
d'œuvrer au développement écono­
mique et social du pays. Encore -fau­
drait-il leur faciliter la tâche ! 

"Pourquoi ne pas construire 
des business plans clés en main 7" 

Des fonds ont été mis en place ainsi 
que des programmes d'aide la créa­
tion d'entreprises ou de bancarisation 
mais cela reste très insuffisant. "Ce n'est 
pas en créant des sites internet que l'on 
apporte des réponses à de vrais pro­
blèmes" ironise Jamal Belahrach évo­
quant le sondage en ligne lancé en 
janvier dernier par le ministère à l'in­
ten tion des Maroca ins de l 'étranger 
pour répondre à leurs attentes . Le 
direc teur général de Manpower 
Maghreb souhaite voir se "bâtir une 

"(//faudrait) bâtir une stratégie nationale 
segmentée et crédible dans le temps, où tous les 
volets seront inclus: identité, culture, éducation, 
culte, économie, tourisme, solidarité, etc" J.B. 
stratégie nationale segmentée et crédible 
dans le temps, où tous les volets seront 
inclus : identité, culture, éducation, culte, 
économie, tourisme, solidarité, etc. Des 
travaux pour identifier la diaspora ont 
été menés par le Conseil de la commu­
nauté marocaine à l'étranger (CCME), 
ilfaut capitaliser là-dessus". 

De la simplification des démarches 
administratives à l'allége~ent de la 
fiscalité durant la première phase des 
projets, en passant par un plan de 
commwtication avec la création d'un 
véritable centTe d'orientation dispo­
sant d'informations sur toutes les 
opportunités et les projets à dévelop­
per au Maroc, le Monsieur emploi de 
la CGEM, ancien MRE lui-même, ne 
manque pas de propositions. "Et pour­
quoi ne pas construire des business 
plans clés en main pour cette diaspora", 
demande-t-il. Pour Salem Fkire, la 
solution réside ailleurs : "afin que le 
flux financier continue et que les inves­
tissements des MRE grimpent, il faut 

faire participer les gens à la vie civique 
du Nlaroc. Si on n'a pas cette participa­
tion politique, les nouvelles générations 
de MRE, détentrices de compétences, 
n'ont aucun intérêt à s'intéresser à leur 
pays d'origine". 

Au Conseil de la communauté maro­
caine à l'étranger, les réponses sont 
identiques et les conclusions vont dans 
le même sens, comme ne cesse de le 
répéter son secrétaire général Abdallah 
Boussouf. Il ne reste plus aux associa­
tions des Marocains du monde qu'à lrn­
vailler de concert avec les dirigean ts 
politiques et les autorités compétentes 
afin de permettre aux recettes et inves­
tissements de repartir à la hausse. Au 
Maroc comme ailleurs, rien n'est 
acquis. Jamal Belahrach préfère préve­
nir les potentiels investisseurs. "Le 
Maroc est une ten-e d'opportunités pour 
les projets solides. Mais, une fois sur 
place, ilfaut oublier toutes les promesses 
que l'on vous a faites et accepter de se 
battre, comme partout". + 
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POLÉMIQUE _ 11· 

C'est Kafka, là ! 
Depuis septembre dernier et la circulaire Ramid sur la Kafala, les polémiques s'enchaînent. 
Derruère en date, le projet de loi 15-01 déposé par quelques députés PJDistes empêchant la 
prise en charge des enfants abandonnés pour les demandes des Marocains de la diaspora. Les 
associations sont sorties de leurs gonds et semblent avoir fait plier le ministre de la Justice. 

L
a "circulaire Ramid" sur la loi 
15-01 de la kaiala, n 'en finit pas 
de faire de vagues. Re enons 
au début de l'affaire car l'inten­

tion du ministre de la Justice partait 
d'un bon sentiment. 

En 2011 et 2012, des réseaux de 
commerce de bébés marocain sont 
démantelés. Il est urgent de prendre 
des me ures au niveau politique afm 
de défendre l'intérêt supérieur des 
enfants. Même si ce phénomène de 
trafic est minoritaire, le ministre se 
doit de durcir les procédure . La 
fameu e circulaire était née. 

Ambigüe, injuste, comp liq uant 
excessivement le procédures, elle est 
accueillie par une volée de bois vert du 
côté de associations. La circulaire de 
1ustapha Ramid, diffusée en septem­

bre dernier auprès des procureurs, 

14 TELQ.UEL&VOUS JUIN 2013 

somme ces derniers de refuser la kaiala 
"a ux étran gers qui ne résident pas 
habituellement au Iaroc" et de n'ac­
cepter que les demande ' des ré idents 
d'une manière permanente sur le terri­
toire national". Privant ainsi d'un foyer 
plus de 1 000 enfants chaque année, 
selon les chiffres de l'ln aI. 

Le grand bazar de la subjectivité 

Là où la situation es t encore plus 
aberrante, c'est lor que les couples de 

1Iarocains résidant à l'étrnnger IBE) 
tombent sous le coup d'une mauvaise 
interprétation de cette loi par les juge . 
"Dès l'annonce de cette circulaire, nous 
avons réclamé des éclaircissements afin 
de savoir si les MRE entraient dans ces 
restrictions. On nous a rassurés. Pour­
tant, à Man-akech, un juge fait de l'excès 

La ka/ala c'est quoi ? 

C
ette procédure, spécifique au 
droit musulman qui interdit 
l'adoption plénière, règlemente 

le placement d'un enfant sous La tu­
telle d'une famille . La kafala est la 
prise en charge d'un mineur aban­
donné ou orphelin. Les futurs parents, 
dits "kaftls", doivent être musulmans. 
Au Maroc, la kafala est régie par la loi 
15-01. Associations, parents et juges 
sont d'accord pour dire que cette loi 
est un progrès dans la protection des 
enfants sans famille. Cependant, le 
texte est très concis et donne lieu à de 
multiples interprétations. • 

I 

de zèle et bloque huit dossiers depuis 
tout ce temp ", confie Abdel Jamil, pré­
sident de kafala.fr, association d'ac­
compagnement des MRE de France 
souhaitant lancer des démarches de 
kafala. Le volontés se mobilisent et 
font du bruit pour faire entendre rai­
son au mini tre afin qu'il clarifie la 
situation. Mourad Zaki, membre actif 
de !'Association des parents adoptifs 
d'enfants recueillis par kaiala (Apaerk) 
s'insurge "On se demande s'ils veulent 
que nou , Marocains, nous adoptions 
en Chine ou en Thai1ande". 

Alors qu'ils croient avoir tout vu et 
tout entendu, l'hi toire prend un tom­
nant tragique pour les Marocains du 
monde espérant ortir un enfant du sys­
tème des orphelina ts. Le 5 juin, le 
groupe parlementaire du Parti de la 
justice el du développement (PJD), 
celui-là même du ministre Mustapha 
Ramid, dépose W1 projet d'amendement 
de la loi 15-01, sans avoir consulté les 
parties concernée . Ce modifications 
visent à interdire complètement la 
kaiala aux étranger . Ainsi l'article 2 de 
cette loi amendée impose que "l'un des 
époux ait la nationalité marocaine et 
qu'il soit résident". Ceci reviendrait à 
exclw·e officiellement les étrangers de 

) 

f 

"On se demande s'ils veulent que nous, 
Marocains, nous adoptions en Chine 
ou en Thaïlande", Mourad Zaki, membre 
actif de /'Association Apaerk 
confession musulmane et les MRE. 

Mais swtoul, le problème vient des 
modifications apportées aux articles 9 
et 24 de la loi m le kaiala. Il oblige­
raient les Marocains résidant à l'étran­
ger ( RE), avant de retourner dans 
leur pays d'accueil, à attendre que l'en­
fant atteigne l'âge de 12 ans ou à résider 
deux ans au Maroc. Ceci "pourfaire 
face aux mafias qui font commerce de 
nos enfants et éviter que les kafils les fas­
sent changer de religion", selon un des 
députés qui a déposé le projet. 

"Une loi anticonstitutionnelle" 

le vécu des MRE. C'est une erreur poli­
tique. Cette loi est anticonstitutionnelle", 
s'indigne alem Fkire, président de 
l'association Cap Sud 1RE. 

D'ailleur , le PJD est divisé sur la 
que tion. " ous avons rencontré le 12 de 
ce mois, un responsable du Conseil 
national du PJD, qui lui non plu ne 
comprend pa "assme Abdel Jamil, au 
Marne pow· raire des dons aux orpheli­
nats de Benl Mellal et Taza. "Ce mon­
sieur a appelé le ministre devant moi. 
Mustapha Ramid lui a assuré que le pro­
jet devrait pa er mais l'article 24 serait 
abrogé", e réjouit le président de 
kafala.fr. Le co llectif kafala , qtli 

regroupe six associations concernées et 
qui s'e t formé à l'occa ion de la circu­
laire Ramid, annonce également ce 
recul du ministre . Mourad Zaki 
confume que le ministre est contre cet 
article el que le projet de loi ne touchera 
pas les Marocains, dans leur ensemble. 

Un combat loin d'être gagné 

Dans cette vague de consternation, 
on parle peu des premiers concernés. 
L'ln aI avance la statistique de 24 bébés 
abandonnés par jour dans le royaume, 
ce qui représente plus de 8.000 enfants 
chaque année. "Au .xxl' siècle, ça pose 
des questions sur notre société. flfaut 
traiter le problème à la racine", prône 
Béallice Beloubad, clirectrice nationale 
de SOS Village d'enfant . Le associa­
tions de MRE et locales souhaitent un 
débat national autour de la probléma­
tique des enfants abandonnés. 

Uadoption par les MRE el étrangers 
reste, au jour d'aujourd'hui, la seule 
réponse à ce drame, que les autmités 
s'o bstinent à cacher sous le Lapis, 
créant une situation kafkaïenne. Pour­
tant, cela permettrait de soulager les 
orphelinats, surpeuplés, et d'éviter 
d'avoir des surprises sociale lorsque 
cette génération d'enfants sera rejetée 
à la rue à 18 ans. u lieu de durcir le 
procédures de kaiala, ce qui n'est "pas 
la solution pour protéger ces bébés", les 
associa tions de défense des enfants 
proposent de lais er partir ce enfants 
dans des foyers étI·angers et de renfor­
cer le contrôle et les suivis par des 
accords internationaux. 

Sm un sujet si gra e, cette pantalon­
nade de la classe cllligeanle montTe une 
fois de plus la méconnaissance que l'on 
a de la composante MRE et le manque 
d'empathie envers ces enfants mis au 
ban de la ociété. Après tout ce temps 
perdu, l'espoir qu'un ministre tienne sa 
promesse, nous est penni . • 

Les réaction de 1RE, e sentant 
cliscrin1inés, ne se font pa attench'e et 
les attaques fu ent de Lous bords. "C'est 
ce que l'on craignait", confi e Mourad 
Zaki. De qui se moquent le PID, Mus­
tapha Ramid et on équipe ministé­
rielle ? "Je ne connais aucun MRE 
capable de lâcher sa vie pendant deux 
ans. Ce projet de loi maladroit est très 
éto nnant", insiste Abdel Jamil de 
kaiala.fr, e pérant une issue raisonna­
ble à cette ituation. "L'article 24 de la 
loi sur la Kafala ne devrait pas exister si 
l'on prenait un tant soit peu en compte 

Les familles espagnoles montrent la voie 

P
lus de la moitié des kafalas au Ma­
roc concerne des étrangers non ré­
sidents, assurent plusieurs asso­

ciations, bien que cela soit contesté par 
le ministère de la Justice. On imagine La 
détresse de ces familles lorsque La circu­
laire a vu le jour en septembre. Les dos­
siers déjà engagés de plus de 62 futurs 
kafils espagnols ont alors été bloqués. À 

force de courriers, d'interventions dans 
les médias, d'entrevues dans les cabinets 
ministériels à Madrid et d'heures passées 
dans les institutions marocaines pour 
voir leurs enfants, ces parents en puis­
sance ont réussi à faire céder Mustapha 
Ramid. Les tribunaux ont entamé depuis 
lundi 24 juin, l'envoi des notifications 
d'accord de kafala pour ces familles.• 
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Citoyens du monde 
Ils ne sont pas des stars de cinéma comme Debbouze ou Elmaleh. Ils ne font pas 
non plus partie de ceux qui se sont expatriés pour des raisons économiques. 
Humanitaire, femme d'affaires, scientifique ou sportif, chacun de ces Marocains du 
monde fait partie de cette nouvelle génération d'émigrés, issue de la mondialisation 
et qui se joue des frontières pour se bâtir une place entre ici et ailleurs. 

ILHAME OUANSAFI 

SIGNE PARTICULIER: VOLONTAIRE 

Dire de celle jeune femme qu'elle a la bougeotte serait un eu­
phémi mè. Si aujourd'htù, à 36 an , elle a posé ses valise 
au l\lala\\i, c'e t pow· six moi eulemenL. Ilhame Ouan afi 

a quitté Rabat en 1994 pour rejoimire la trè érieu e école Poly-
technique Fédérale de Lausanne en Suisse. Diplôme d'ingéniew· 
(Lélécoms) en poche, elle rejoint Iontréal au Canada où elle oc­
cupe un poste dans les Lélécomrnwùcations pendant 4 ans. Puis re­
tour aux élude . Elle emichiL son CV d'un masler à l'HEC .\IonlTéal. 
En 2006 cap w· l'Ew·ope el Pari . De longues études, des po Les à 
responsabilité , la jeune fille n'e L powtanl pa ati faite. Elle e 
cherche encore el décide de prendTe une année sabbatique. Elle 
l'emploiera à voyager seule à travers l'Amérique du Sud. C'est là 
qu'elle fera sa première expérience de bénévole à Pijal Allo, petit 
village en Equateur. n changement de carrière 'impose pow· 
celle qui emble a,·oir besoiJ1 d'aider pour donner w1 ens au tra­
vail. Elle opte potu· le développement international. Fin 200 , elle 
Lente un relow· au .\faroc mai recormaîL ne pa a mir été "vraiment 
épanouie". C'e L powtant à celle période, alors qu'elle est basée à 
Rabat dans une ociéLé de con eil pécialisée en dé,·eloppement, 
quelle décide de pomsuiue sa nouYelle mie. Elle s'envole alors 
ver ffashington DC et pro pecte auprè d'organi ations internatio­
nales. Ce L là qu'eUe décroche un po Le de rnlontaire (awc .\IBA.s 
WiU1ouL Borders) pow· une mission au l\lalawi. ujom·d'hui, lli1ame 
met se compétences à la di position d'un hôpital situé à Ialosa, 
une zone rurale où plus de la moitié des habitants vil en de sous du 
ewl de pauvreté. L'après-.\Jalawi ? Aucun doute. d'autre aven­

ture l'attendent aux quatre coins de la plru1ète ... • 
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ADAM LAMHAMEDI 

EN ROUTE VERS LES SOMMETS 

A
rborant fièrement sa combinaison mar­
quée Morocco en rouge sw· la cuisse et 
frappée de l'étoile verte, Adam Lamhamedi 

e L le setù skiem marocain qualifié à ce jour aux 
Jeux Olympiques d'hiver de Sotchi 2014 (Russie), 
du 7 au 23 févTier. Ce Maroco-canadien de 18 ans 
est en train d'écrire une nouvelle page de l'his­
toire du sport au laroc. 

.\Iédaillé d'or lors de Jeux Olympique d'lùver de 
la Jeune se 2012, en · utriche, Adam a été décoré 
pru· l\Iohammed VI du Wissam de la récompense 
nationale de l'ordre d'officier. Depuis ce spécialiste 
du Super-géant, une de di ciplines reines du ski al­
pin, peul compter sm le soutien des responsables 
sportifs marocains. À compter de -011, dam Lam­
hamedi bénéficie du programme de stùvi des spor­
tifs de haut niveau, iJùtié pru· le mini Lère de la 
Jeunesse el de Sports el le Comité national olym­
pique marocain. Il reste néanmoins toujours ratta­
ché au club de ski de Loneham (Québec) . 

1é au Québec, d'un père marocain el d'une 
mère canadienne, le jeune homme ne cache pa 
sa fi erté de porter le couleurs de on pa s d'ori­
gine. Pour lui, défendre les coulew·s du Maroc 
e l un "choix logique". • 

HIND KABBAJ 

BUSINESSWOMA 

1 
nsLallée aujourd'hui à Hong Kong, Hind Kabbaj y diJ·ige 
"E-mergence Somci11g'', une entreprise de somcing, de trading 
el de con eil qu'elle a créée . .\lariée et mère de deux enfants. 

cette jeune femme dynamique garde le cœw· rivé sur le J\Iru·oc 
tout en s'enrichi sant des cultw·es d'aillew· . "Chaque pays, chaque 
ville a quelque chose d'exceptionnel à nous apporte1; à condition 
d'être ouvert et de ne pas avoir d'apriori" insiste Hind. 

Après avoir quitté le .\lru·oc en 1990, elle choisit Pru·is pow· ses 
études. Diplômée en 1996 (Université de la orbonne puis HEC 
Paris en 1997), elle débute a vie profe sionnelle clans la grande 
distribution française. Deux an après elle s'envole pour Londres 

.où elle restera 11 ans. Un peu plus d'w1e décennje prore sionnel­
lemenL passionnante dmanl laquelle elle occupe différente fonc­
tions marketing dans plusieur multinationales. En 2009, c'e L le 
retour au pays. Elle pilote avec uccès la conversion des super­
mru·chés Label'Vie à l'en eigne Carrefom .\Iru·keL. 

Fin août 2011, pow· accompagner son mru·i, elle reprend, a 
petite frullille sous le bras, le chemin des expab·iés. Direction 
Hong Kong llne plateforme financière el commerciale incon­
tournable en ie. C'est là qu'elle se lance clans l'entreprew1ru·iaL 
et offre es conseils et on expertise à de société nord-afri­
caines pom les aider à bénéficier au mieux de opporLwùLé 
qu'offrent les marchés a iatique en termes d'approvi ionnemenL 
et débouchés commerciaux. Parmi les premiers clients qui lui 
font confiance, on retrouve son ru1cien employew· marocain. Au­
jourd'hui, les projets affiuenl pour celle businesswoman qui ne 
devTaiL pa Lru·d er pa à créer une structw·e commerciale au l\la­
roc el renforcer ain i la prox:inùté avec se clients. 

Revenir un jom au Mru·oc semble une évidence pour celle 
femme d'afiaiJ·es pow'LanL Loul à fait à l'aise en terre inconnue: 
"Je ne me suis jamais sentie 'immigrée', ni à Paris, ni à Landre , 
ni aujourd'hui à Hong J(ong. !fais il n'.r a qu'au Alaroc que je me 
sens vraiment chez moi". • 

KAMAL OUDRHIRI 

LA TÊTE DANS LES ÉTOILES 

L
e 6 août _012, c'est une voix marocaine, 
celle de Kama! Oudrhiri, qui confirme l'at­
terrissage réu si sm la planète .\fars du ro­

bot Cmiosity chru·gé d'y b·ouver des traces de \ie. 
Cel hénemenL, aboutissement de plusieurs an­
nées de recherche -cieux an d'expédition pour 
un coût de 2.5 milliru·ds de dollar - ful décrit par 
le président américain Barack Obama comme "un 
e:i:ploit technologique sans précédent qui restera 
comme un jalon de fierté nationale à l'avenir". 

la Lêle de l'équipe de radio-a Lronomie qui su­
perüsaiL l'arri\ ée du robot sur la planète rouge, Ka­
mal OudrlùTi, ce scientifique planéLaiJ·e esl un 
quadra aussi brillant que discret. Son ascension 
professiom1elle vertigineuse a commencé en 1993. 
Après des études à Lo Angeles, il fait prutie des six 
sélectimmés pow· intégrer le pre tigieux centre de 
recherche de la '\A , le Jet Propulsion Labora­
tory, basé à Pasadena en Califonùe. l\Iais ce n'est 
pa pom autant qu'il en oublie le Iru·oc. Il fonde en 
.003 "Grove ofllope", une association dont l'objec­
tif e L de "faire intervenir chaque année des e:iperls 
scientifiques américains pour donner des conférences 
el des formation ". Lor qu 'il était enrant, celui qui 
e l aujomd'hui récompensé des plus hautes dis­
tinctions, rêvait déjà de partir à la découverte de 
l'wüvers. Un rêve qu'il réalise el qu'il partage 
chaque jour depuis 20 ans! Quru1d on lui parle de 
retow· au .\laroc, ce citoyen de l'wü er nous dit: 
"Le Jaroc ne m'a jamais quitté, et par conséquent, 
je ne l'ai jamais quitté non plus".• 
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Au fil des éditions 
Tout au long de l'année, les lecteurs de TelQuel ne sont jamais bien loin de la diaspora 
qui fait parler d'elle. Celle qui se distingue par sa créativité ou encore son militantisme ! 
Cinéastes, écrivains, politiques, militants associatifs et culturels ... ici, une rétrospective 
non exhaustive de ceux qui ont inspiré la rédaction depuis juin 2012. 

l"juin20u 
CES FILS DU PEUPLE QUI ONT RÉUSSI 

Dans un do sier intitulé "Ces fils du 
peuple qui ont réussi '', la rédaction 
zoome sur le parcours du cinéaste Mo­
hamed Œad Mohand. Depuis on arri­
vée en France, à l'âge de 20 ans, il 
collectionne le diplômes, les films et les 
prix. Ses documentaires empreints 
d'engagement passent rarement ina­
perçus. En 2001, il fait partie des artistes 
résidant à la prestig!M.se Villa Médicis à 
Rome. C'est là qu'il fait la connaissance 
de azarine PingeoL, écrivain el fille de 
François lillerrand. Aujourd'hui, ces 
deux tête fortes ont deux enfants el for­
ment un couple soudé et discreL 

Lire tout le dossier : bit.ly/18R33kX 

26juin 20u 
PARLER AU ROI. QUE LUI DIRIEZ-VOUS? 

Bouchaïb Ra.rni, président du Club des 
investisseurs MRE, fait partie des 100 
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personnalités qui répondent à la ques­
tion de TelQuel : "Si vous aviez une seule 
demande à faire à Mohammed VI ... Que 
lui diriez-vous ?". Réponse : "Je deman­
derais de pousser vers une révi ion du 
statut des Centre régionaux d 'investis­
sement (CRI). De sorte à ce qu'ils soient 
rattachés à la prùnature, en coordina­
tion avec les walis et pré idents des ré­
gions. n CRI doit aussi héberger les 
services des agences urbaines, de la 
conservationfoncière, de l'agence de dé­
veloppement agricole, de l'Afefill, des do­
maines maritimes et des Habous. EnJi,n, 
je voudrais que les ministres chargés des 
MRE soient des technocrates au service 
de tous les Marocains du monde". 

Lire tout le dossier : bit.ly/1aiCtQ1 

25 octobre 2ou 
DEUX MAROCAINS À PARIS 

Interview croisée de deux écrivains 
ma.r·ocains à Paris, Taha.r· Ben Jellow1 el 

bdellah Taïa. Deux générations d'au­
teur , deux générations d'émigré , qui 
racontent leur œuvre et pa.rtagenL avec 

le lecteur lew·s points de vue sur la pro­
duction littéraire au Ma.r·oc et la liberté 
de création face à l'islamisme. Ils répon­
dent aussi à la question "Un écrivain du 
Tiers-J'vfonde doit-il nécessairement politi­
ser son propos ?". Pour Abdellah Taîa , 
"l'écriture ne peul se produire que s'il y a 

un engagement total par le corps et l'es­
prit". Pom Tabar Ben Jelloun, "ua écri­
vain issu du sud est bien plus qu 'un 
témoin de son époque". 

Lire toute l'interview : bit.ly/15a81Pt 

02 janvier 2013 
"LUI C'EST LUI, MOI C'EST MOI" 

A l'occasion du dernier Festi al In­
ternational du Film de Ma.rnkech, Tel­
Quel vou proposait une rencontre 
entre deux enfants de la diaspora ren­
trés au laroc pom faire lem cinéma. 

abil Ayouch et r oureddine Lakh­
mari, dont le films re pectifs, Les che-

vaux de Dieu et Z éro , ont connu, 
depuis la date de cette interview, un 
immense succès. Ces deux cinéastes 
de talent nous parlent du cinéma ma­
rocain, de leurs films, des tabous el de 
ce que les islamiste appellent "l'art 
propre". n moment étonnant entre 
deux monstres du cinéma ma.r·ocain. 

Lire toute l'interview : bit.ly/13Nxt2j 

10 janvier 2ou 
CAMÉRA CONTESTATAIRE 

Alor qu'il préparait encore son do­
cumentaire 475. Quand le mariage de­
vient châtiment, un film qui revient ur 
ce que l'on a appelé l'affaire Arnina, Tel­
Quel parlait à la rencontre de son réali-

satew·, un jeune cinéaste militant et en­
gagé, 1adir Boul1IDouch. Etudiant en 
audiovisuel à la San Diego State ni­
versity en Californie el président du 
groupe Amnesty International de son 
établissement, Nadir est un hyperactif 
qui n'a pa la langue dans sa poche. Le 
premier documentaire de adir Bouh­
mouch, fy Mahkzen and me qui zoo­
mait sur le 120, avait déjà produit un 
énorme buzz sur la Toile. 

Lire tout l'article : billy/12Qoa4Y 

17 avril 2013 
NAJAT VALLAUD-BELKACEM : "MON 
DÉPART DU MAROC FUT UN DÉCHIREMENT" 

Interview d'un des plu beaux exem­
ples de réu site de l'étnigralion maro­
caine, ajal allaud-Belkacem. Cette 
étoile montante de la politique française, 
porle-pa.r·ole du gouvernement de Fran­
çois Hollande, est née dans le Rif en 
1977. A l'âge de 7 ans, elle rejoint, avec 
sa mère et sa sœw·, son père ouvrier 
émigré en Fra.r1ce. Au cours de cette in­
terview, elle revient sur son parcours 
fulgurant, sa double culture el ses liens 
avec on pay d'origine. 

Lire toute l'interview : billy/uQqRDm 

10 avril 2013 
LE CHORÉGRAPHE DES BIG STARS 

Relom sm la carrière incroyable du 
dansew· el chorégraphe belgo-ma.r·ocain 
Sidi Larbi Cherkaoui, qui n'en finit plus 
de grimper au box-office international 
de la danse contemporaine. Pow"la.r1t, ce 
n'est qu'à l'âge de vingt ans que cet au­
todidacte intègre l'école de la grande 

danseuse Anne Teresa De Keersmae­
ker. La suite est une success-story fou­
dro ante. Sidi Larbi est sollicité par le 
ballet du Grand Théâtre de Genè e, le 
ballets de Monte-Carlo, puis !'Opéra de 
Paris. Rien que ça ! Dans cet article il 
nous raconte avec malice que le" idi" 
qui précède son prénom n'est pas de la 
coquetterie. "Je uis issu d'une famille 
tangéroi e qui a des origines chérifiennes. 
Tout le monde s'appelle Sidi et Lalla. 
!vlai ça n'a aucune importance". 

Lire tout l'article : bit.ly/1gdcCYc 

6juin 2013 
ART CONTEMPORAIN, 
UN MUSÉE POUR KARROUM 

TelQuel revient sm la nomination de 
Abdellah Ka.rTouni, historien d~L, cri­
tique el commi saire d'exposition à la 
tête du Mathaf à Doba. Cet important 
musée arabe d'a.rt moderne el contem­
porain dépend de la Qatar Mu eums 
AuU10rity (QMA), dirigée par la p rin­
ce se Sheikha Al Iayassa, connue pour 
e activité de mécène. Diver médias 

des pays du Golfe ont annoncé la nou­
velle, sans manquer de saluer le pa.r·­
cours éloquent de Ka.rToum, fondatew· 
de "IJappa.rtemenl 22", espace d'expo-
ilion et haut lieu de résidences d'as­

tiste à Rabat. Il a également participé à 
de nombreux éYénements artistiques 

et travaillé pour diJTérenle structures, 
de la Biennale de Veni e à la Fondation 
Prince Pierre de :\lonaco, en passant 
pa.r· la Biennale Ailll de la.r·rakech. 

Lire tout l'article : bitly/uKaB01 

14juin2013 
A.R. BENCHEMSI : " JE ME SENS 
PLUS LIBRE AUJOURD'HUI" 

Le fondalem et ancien directeur de 
Te/Quel, Ahmed Réda Benchemsi, au­
jourd'hui cherchem à l niversiLé de 
Standford et cofondaleur du ile Freea­
rabs, e L poursuiYi pow· complicité de 
diffa.rnation par le secrétaire pa.r·ticulier 
du roi. Dans cette interview, le journa­
liste émigré aux SA revient sm le pro­
cès qui lui est intenté par Mounir 
Majicli. Les attaques médiatiques qu'il 
subit, la polémique w· le financement 
de son nouYeau support électronique, 
sa nouvelle vie aux Etal - nis... la 
que lion "Complez-vous revenir au l\la­
roc ?", il répond : "Pas pour l'instant. 
!vlai le J\1aroc est et restera toujou1 
mon pays. Où que je sois, je continuerai 
à me battre pour lui". 

Lire toute l'interview : billy/U6gN1H 
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